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il m'est dù du loyer depuis plusieurs mois. J'ai 
éclamé mon loyer à p.usieursreprises et sans suc- 

res Que dois-je faire pour œe faire payer?

R. Le propriétaire qui a.cédé à bail soit de vive- 
voix soit par écrit la possession d'un logement a le 
droit de faire saisir avant jugement les meubles 
et effet* mobiliers de son locataire. Lorsque le loca­
taire possèdeun bail écrit où il a renoncé à son pri- 
vilège d’insaisissabilité, le propriétaire peut faire 
saisir pour le loyer tous les meubles et effete qui se 
trouvent dans le logement et les faire vendre à son 
bénéfice. Le locateur a également le droit, dans ce 
cas, de demander l’annulation du bail et de forcer 
le locataire à quitter les lieux sous 48 heures du 
jugement.

FAITES 
IMPRIMER

— AU — 

“SOLEIL”

AVISIMPORTANT.— Noscorrespondants que cette page intéresse sont instamment 
priés de tenir compte des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les abon- 
nés peuvent bénéficier de ce service de consultation : c'est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si te corres- 
pondant est abonné: 20 Les questions doivent être adressées directement an Bulle- 
tin : 30 Nos avocatsecusultan ts ne sont tenus de répondre qu ut questions ordinaires 
usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas ex- 
traordinaires, on qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter entre 
le correspordant et les avocats: 40 Si le correspondant désire une réponse immé­
diate par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.

NOUS METTONS A VOTRE 

DISPOSITION UN

, 3615c la livre. ■
. 3612c la livre. I

3512c la livre.
3412c la livre. lU

annonces du “Bulle- 
te” sont lues chaque 
6,000 cultivateurs.
Z-VOUS-EN.

LE SOLEIL LTEE 

(Département de l’Imp imerie)

PAIEMENT DE LA TAXE DE TÉMOIN.
Riponse à A. D.—Q. Je suis al t paraître comme 
témoin dans une cause qui s’est plaidée très lain rA 
de ma résidence. J'ai reçu une partie de mes dé- e 
bourses de transport, mais J'ai perdu deux jours 
de mou temps.de plus J'ai dù payer pendant tout 
re temps-là la pension en dehors de chez moi. 
Quels sont mes droits, et à qui dois-je réclamer"

LA LOI POUR TOUS
Consultations légales, par Charles-F. Letarte , avocat du barreau de Québec 
car :

CULTIVATEUR ET ACCIDENT DU TRAVAIL. 
—(Réponse J. A.M.)—Q. J’emp’oie des hommes 
* differents intervalles, peur faire toutes sortes 
d’ouvrage sur ma ferme. Ces jours derniers, en 
chargeant du foie sur un voyage, l’un de ces hom- 
mes est tombé et il s’est fracturé le jambe. La 
cause de l’accident provient de ce que l’un de mes 
cheveux s’est avancé. Suis-je responsable des 
dommages?

R. Il n’y a pan de doute que, dans le» circonstan­
ces la loi des accident» du travail ne s'applique par; 
puisqu’il s’agit exclusivement du travail d’un culti­
vateur. Cependant, reste toujours le droit commun 
qui est donné à la victime le droit de reclamer en 
vertu des articles 1053 et suivants du code civil. 
Cependant, bien que le propriétaire d’un animal 
soit responsable des dommages qu’il cause, qu’il 
soit ou non sous le contrôle de son maître, il peut 
y avoir certains doute sur l’issu de la cause.

CONTRAT DE VENTE D’IMMEUBLES.—(Ré­
ponse à O. 8.)—Q. J’ai acheté une terre en 1917, 
et ai toujours rencontré mes paiements à échéance. 
Le vendeur refuse de me Conner copie de l’acte 
de vente aussi longtemps que je n'aurai pas payer 
le dernier sou. Puis-je exiger cet acte à cette 
époque?

R. La seule difficulté, pour répondre à cette ques - 
tion, c’est que la propriété en cause se trouve dans 
la Province d’Ontario et que nous n’avons que des 
connaissances générales sur la loi de cette Province ; 
cependant il est deux points sur lesquels notre loi 
ne paraît pas différer: lo C’est qu’il doit exister 
un bureau d’enregistrement pour permettre à notre 
correspondant de se rendre compte si son acte a été 
enregistré et s’il existe une hypothèque sur cette 
propriété (morgage); 2o Tout acheteur, même 
en vertu de la loi commune en force dans les 
provinces étrangères semble avoir le droit de récla­
mer copie de l’acte qui l'oblige.

TUTEUR ET EXÉCUTEUR TESTAMENTAI­
RE. (Réponse à J. P. T.)—Q. Quelle différence y 
a-t-il entre un tuteur et un exécuteur testamen­
taire, et de quelle manière dois-je rédiger mon 
testament de façon à obtenir toutes les sécurités 
possibles à l’égard de mes enfants, à qui je veux 
léguer ma ferme T

R. L’exécuteur testamentaire de même que le 
tuteur remplit une fonction légale, sans indemnité 
pour le travail qu’il exécute, à moins que le testa­
teur ne décide de l’indemniser. La différence entre 
les deux fonctions réside en ceci: Le tuteur est 
nommé par le conseil de famille et non par le testa­
teur; il a la garde de l’enfant mineur et l’adminis­
tration de ses biens jusqu’à l’âge de 21 ans. Il va 
sans dire que même dans le cas où un exécuteur tes­
tamentaire est nommé, il faut qu’un tuteur soit 
également nommé à la personne des mineure.

Le tuteur reste en charge jusqu’à la majorité des 
mineurs, alors que, à moins de stipulations contrai­
re» dans le testament, l’exécuteur testamentaire ne 
reste en charge de la succession que durant un an 
et un jour. Il est très important de faire un testa­
ment très clair de façon à éviter autant que possi­
ble des difficultés futures qui peuvent survenir aux 
mineurs sur F interprétation du testament.

DROITS DE L’ACHETEUR. Réponse à A.L.— 
Q. J'ai acheté une terre avec tout le roulant, sauf 
certaines reserves en faveur du vendeur que le con­
trat spécifie. Or, il parait que le vendeur aurait 
enlevé une partie du roulant qu’il aurait vendu. 
Je me demande ai j’ai le droit de réclamer, cette 
partie du roulant et dans l’affirmative, comment 
je dois m'y prendre

R. Il serait très important de savoir de quoi se 
compose le roulant que notre correspondant a ache­
té avec la ferme. Il est évident que si un instru­
ment quelconque appartenant à ce roulant a été 
enlevé après la vente, le vendeur doit le remettre 
à l'acheteur; dans oe dernier cas, l’acheteur a le 
droit de prendre une saisie revendication entre 
les mains du vendeur et de recouvrer ainsi la pos- 
session de l’objet vendu. Advenant que cet ol jet 
n’existe plue le vendeur peut être tenu eu rem­
boursement du prix de cet objet.

13.00 à $13.501a tonne. 
12.00 à $12.50 la tonne.

........ 49c la douzaine. 

........ 41c la douzaine 

........ 37c la douzaine. 
......... 29c la douzaine.
......... 34c la douzaine.
.........$1.30 par sOlbs
..... $1.25

R. La taxe du témoin n’est pas proportionnelle 
au salaire qu’il gagne, mais elle est la même vis-à- 
vis de tout le monde, sauf les personnes qui sont 
citées devant le Tribunal comme exporte Cepen­
dant. 1e témoin a toujours le droit de réclamer ses 
dépenses de transport et de pension plus ! indem- 
nité, qui est généralement de 41.20 par jour, pour 
la perte de temps. Notre correspondant a le droit 
de réclamer la balance de ce qui loi est dû en tenant 
compte des explications données à la personne qui 
l'a ainsi demandé comme témoin dans cette cause. 
Le témoin peut même obtenir contrainte par corps 
pour se faire payer sa taxe.

DROITS DU LOCATAIRE.— Réponseà R.A. T 
—Q. Il y a cinq ans que je suis locatairc, ans a 
même maison et depuis l'année dernière i,ai ame 
plaindre du drainage qui est en fort mauvais at, 
de sorte que l'eau séjourne dans la rave “ane 

cause.des ennui"., "eker,‘mais"n"n‘a rien fait comme réparation. Ai-Je le droit de retenir sur le 
loyer une partie des dommages.

g.Rs.LzszzRPsUGtssre.Gsps.™sirer.lpaeses,ezlF: 
taire lui-même. “Dans les circonstances, s’il ls un 
zr"asmttsrpuTac=er=owordarpOgpt.GEazFE,RCHveuz 

lement mentionner dans sa lettre qu’à defaut ar 
le propriétaire de se rendre à cette demande—sera tenu responsable de tous dommages qui pourront 
survenir. _____ ______ __

ENTRETIEN D'UN PONT.—Réponse à F. P.— 
Q. Sur un fossé de route se trouve constrais."" 
zemtsctre"tzlecacrmede tomteqtpteiserE 

de la route déversent leur drainage. Qm doit en­
tretenir ce pont?

R. Les ponts et les fossés font partie des travaux 
du chemin; donc, c'est A ceux A gui les travaux du 
chemin incombent qui doivent également pourvoir 
à l'entretien du pont. ___________
FRAIS DE DONNATION.— Réponse à G. G.—

Q. J'ai reçu un lot de terre d un individu par donation et J'ai donne à mon tour ce meme lot au 
meme individu quelques années plus tard Lorgne 
J'ai accepté la donation, j’ai payé tous.les actes 
notaries et maintenant que Je donne à mon tour, 
on prétend que les Irais d'actes sont encore a ma 
charge; qu’en pensez-voust

R. Les frais d’enregistrement ainsi que les frais 
d’actes semblent retomber à la charge de celui qui 
reçoit U donation puisque c’est à lui que profite la 
donation. _____ ■

DÉCOUVERT LE LONG DES CHEMINS PU- 
BUCS.—Réponse à D. 9 conseil muni; 
““‘. ou d'un chemin de front; c’eut un 
mnezas." -mes 

gii de couper semblent de peu de valeur.
R. La corporation municipale a le droit d'exiger 

entre te 20 de juin et le 10 de juillet de chaque an­
née, que les personnes tenues à l’entretien des che­
mins émondent les arbres jusqu’à une hauteur de 
dix pieds le long du chemin public. Il est à remar­
quer qu’il n'y a aucun découvert en faveur de la 
municipalité le long des chemins municipaux autre 
que celui que noua venons de mentionner.

ASSURANCE DES BUCHERONS.—Réponse à 
1 F_ _ Nous avons pris une assurance sur les hommes quittravaillent pour un contracteur de bois. 
Pouvons- nous retenir quelque chose sur les gagea 
de ces ouvriers pour aider à payer ces assurances"

R. Il est clair qu'une assurance contre les acci- 
dents est prise par les patron», dans le but de « 
protéger eux-mêmes contre la responsabilité légale 
qui leur incombe. Nous ne croyons pas que sans 
le consentement des employés les contracteurs puis- 
tie" An montant de la prime qu'ils doivent payer a 
leur sujet. Cependant, comme les contrats font la 
loi des partie», te» contracteurs ont parfaitement 
te droit de faire des contrat» avec leur» employés 
où Ils obligent ceux-ci à laisser aux patrons un cer­
tain pourcentage de salaire pour pouvoir les indem­
niser en cas d'accident.

DROIT DU LOCATEUR.—Réponse à A. V.— 
Q. Je possède une maison et j’ai loué un certain 
nombre de chambres à u locataire sur lesquelles

Les yeux des enfants 

requiert ce soin
Quand les yeux des enfants sont irrités 

par la poussière de blanc d’Espagne, ou 
fatigués par l’étude, appliquez quelques 
gouttes de F inoffensive Murine. Il n’y 
a rien de pareil pour garder les petits 
yeux clairs, brillants, en santé. Les mères 
soucieuses appliquent Murine depuis 1895. 
Provision pour un mois ne coûte que 60 
sous. Essayez-la.

URINENge POUR VOS /> YEUX
A. Papineau Mathieu 

C.R., AVOCAT
. Le soir UPtown 8971. 180 St-Jacqeee

70 Drummond. Main 2279
MONTRÉAL, Qué. •

ENTRETIEN DE CHEMIN.—Ré pense à T. D. 
—Q. Sommes-nous obligés d’entretenir des che- 
mine d’hiver de sorte qu’ils soient en état de servir 
“ ia ciren’ation des véhicules automobiles Dans 
le cours de cet hiver, un automobile s’est endom­
magé à la suite d’une température trop douce et le 
propriétaire de l’automobile réclame des domma­
ges. La corporation ou les intéressés aux chemins 
sont-i‘s tenus de payer?

R. Les chemin» oublies drivent être tenus en 
bon état pour que la circulation générale ou ordi­
naire se fasse sans danger. Nous ne croyons pas 
au’à moins de règlements spéciaux dans une muni­
cipalité locale, la corporation puisse être tenue 
d’entretenir les chemins d’hiver pour permettre 
aux automobiles de circuler; cons'quemment, nous 
croyons que ceux qui voyagent en automobiles 
dans de tels chemins le font à leur risque et péril 
et sans droit de réclamer des dommages.

QUALIFICATION FONCIÈRE, ET CONSEIL- 
LERS.—Réponse à A. 8.—Q. Un consei 1er mu- 
nicipal a une évaluation de quatre mile piastre» 
sur une propriété qui n’est affectée d’aucune hypo­
thèque; mais cette propriété lui a été donnée par 
son père qui lui donne l’usufruit et la nue propriété 
à ses enfants; cet homme est-il qualifié?

R. En vertu de l’article 228 du code municipal, 
il. faut pour la qualification du conseiller ou d. 
maire que ce dernier possède dans la municipality 
des biens fonds,”à titre de propriétaire”, d'une va 
leur de $400.00, après déduction de toutes charges 
ou hypothèques qui peuvent affecter ce ou ces im- 
meubles. Dans le présent cas, il semble qu’un usu­
fruitier sur un fonds de terre qu’il doit transmettre 
à ses enfants n’est pas qualifié suivant 1 article ci- 
dessus.

RÈGLEMENT DE SUCCESSION.—Réponse A 
H. S. L — Q. Combien de temps après la mort du 
testateur, la succession doit-elle être riglée?

R. Dans un testament, l’exécuteur testamen 
taire a un an et un jour pour régler une succession 
mais les dettes de la dite succession doivent être 
réglées dans les plus courts délais possible 8 Cepen- 
dant, le testateur peut exempter l’exécuteur testa­
mentaire de rendre compte dans 1 an et jour aux 
héritiers, lorsqu’il croit avoir intérêt à le faire.

COURS D’EAU VERBALISÉ.—Réponse à J. D
Q. Quelques cultivateurs ont signé avec moi un 

proc s-verbal à l’effet de creuser un cours d eau 
qui traverse environ six acres de terre sur ma pro­
priété. Ce cours d’eau doit égoutter à peu près la 
même quantité de terrain chez un voisin. Je cons­
tate que le proces-verbal tait une erreur sur I é- 
tendue de mon terrain. Est-ce que je puis faire 
annuler ce procès-verbal en invoquant cette er. 
rear

R. Le code municipal détermine (article 515) 
que tout propriétaire ou occupant dont le terrain 
est égoutté par un cours d’eau doit contribuer aux 
travaux de ce cours d’eau en proportion de la super- 
ficie de son ferrain égoutté. On doit considérer 
non pas là terre toute entière, mais simplement 
l’étendue du terrain qu'égoutte ce Cours d eau- 
Cette proportion est généralement établie par le 
surintendantspécial que le conseil municipa 1 nomme 
à cette fin. Le même article nous dit également 
que nul ne peut se plaindre des dispositions du 
proces-verbal lorsque l’erreur sur l’étendue du ter­
rain égoutté ne dépasse pas dix pour cenk. Dans 
le cas où l’erreur dépasserait cette proportion, nous 
croyons que le propriétaire intéressé pourrait refu­
ser de contribuer à ces travaux au-delà de la pro­
tection légale que fixe le code municipal.

ACCIDENT DU TRAVAIL ET CULTIVATEUR. 
— Réponse à H. L—Q. En travaillant chez un 
cultivateur. Il y a environ deux ans et demi, Je me 
suis fait blesser à en cil et j’ai dû recourir aux 
soins médicaux .pendant une cet laine période. Pu u- 
Je réclamer de ce cultivateur les dépenses que 
cet accident m'a occasionnéest

R. Il est évident qu’une réclamation pour dom- 
mages survenus à la suite d’un accident doit être 
faite dans un délai donné. Lorsqu il e agit d une 
action en dommages ordinaire provenant de coup 
et blessure l'action se prescrit par deux ans Si C’est 
un accident qui tombe sous le coup de la loi des 
accidents du travail, la prescription est d une année 
seulement. Donc, dans l’un ou l’autre cas, l’action 
de notre correspondant est actuellement prescrite.

DIFFAMATIONS ET DOMMAGES.—Réponse 
à F. C.—Q. Un cultivateur de. ma paroisse a dé­
claré à plusieurs personnes qu’Il m’avait vu pren­
dre un de ses moutons et le marquer à ma marque 
pour m’en emparer. Ceci est absolument faux, et 
j’ai des témoins pour le prouver. Si j’ai droit à des 
dommages; à combien peuvent-ils s’élever

R. Il n'y a pas de doute que l’accusation dont 
parle notre correspondant en est une de malhonnê­
teté, de nature à nuire à la réputation de celui à 
qui elle s’adresse; cependant, il ne faut pas oublier 
que les Cours sont peu enclines à accorder une 
forte somme de dommages indemnités. Il vaut 
done mieux ne prendre qu’une action en Cour de 
Magistrat, à moins d’être en mesure de prouver des 
dommages réels évidents.

SOUS-MAITRESSE,—Réponse au même (F. C.) 

mentaire pour que la commission scolaire nomme 
une seus-maitresse?

R. L’article 30 des règlements du comité catho­
lique impose comme devoir aux commissaires et 
•’yndics d’écoles de nommer une sous-maîtresse 
pour chacune de leurs écoles élémentaires, lorsque 
la présence moyenne, durant l’année précédente, 
a dépassé cinquante élèves. La même règle s’ap­
plique lorsqu’il s’agit d'une école modèle, mais dans 
es cas il suffit que le nombre des élèves inscrits soit 
de quarante ou plus.

LOI LACOMBE.— (Réponse à B. L.)—Q. le' 
suis ennuyé par plusieurs créanciers, et j’aurais 
besoin de connaître les dispositions de la Loi La- 
combe ainsi que la protection qu’elle peut me don­
ner, contre les actions et lès saisies?

R. La Loi Lacombe protège seulement le salaire 
d’un individu, à condition que la personne qui veut 
s'en prévaloir dépose an greffe de la Cour du Dis­
trict où il demeure la partie saisissable de son sa- 
laire pour le bénéfice de ses créanciers. Cette partie 
saisissable varie de un cinquième à une demie du 
salaire, suivant l'importance de .ce dernier. , Le 
fait qu’un individu est sous la Loi Lacombe n’em- 
pêche pas ses créanciere de prendre action contre 
lui, mais leur jugement ne leur permet pas de saisir 
le salaire de leur débiteur aussi longtemps que celui- 
ci reste fidèle à ses engagements. Pour compliter, 
ajoutons que le cr’ancier qui possède jugement 
contre un de ses débiteurs peut, même en dépit de 
la Loi Lacombe, saisir les meubles meublants ou 
effets mobiliers qui ne sont pas déclar. s insaisissa- 
blés par le code de procédure civile.

LOTS NON PATENTÉS.—(Réponse à G. O.)— 
Q. Il y a environ cinq ans que je pass de un lot 
non patenté sur lequel j’ai fait régulièrement toes 
mes paiements. Le gouvernement veut faire trans­
porter sur ses chemins la gravele qui se trouve sur 
mon lot. Ai-je droit de me faire indemniser pour 
cela?

R. ILsemble que notre correspondant a parfcite- 
ment le droit de demander des dommages si on lui 
en cause. Car, s’il est vrai qu’il n ‘a pas un titre 
définitif, le vendeur ne peut toutde même aeprecier 
l’objet de la vente. D’autre part, nous ne croyons 
pas que notre correspondant puisse s’opposer à ce 
que, dans l’intérêt public, le gouvernement entre 
chez lui et y prenne les matériaux nécessaires à 
l'entretien ou à la construction. . En effet, l inspec- 
teur municipal dont les pouvoirs sont beaucoup 
moins étendus a le droit d'entrer cher un terrain 
particulier pour y prendre ce dont 11 & besoin pour 
la construction des chemins publics, sans avis préa- 
lable à l’intéressé. U est vrai que s’il cause des 
dommages il doit en faire rapport à la corporation 
qui doit les payer.

DROITS DU VEN DEUIL— (Réponse à G. O )— 
Q. J’ai vendu du bois de pulpe à une compagnie et . 
je transporte ce bois sur le bord d’une rivi re ou il 
est estampé. Ai-Je le droit d'enlever ces billets et 
de les garder pour moi?

R. Nous ne comprenons pas la question de notre 
correspondant telle qu’il la pose. Sachant à qui 
appartient ce bois, il serait extraordinaire que notre 
correspondant s’en empare sans autre raison, s’il 
lui est dû quelque chose sur son salaire, il a le pri- 
vilège de faire saisir le bois et même de le faire yen- 
dre.mais à compter du moment où il se départit de 
sa possession il doit suivre la filière légale.

COLLISION ET DOMMAGES.—Réponse à 
R A.—Q. Dans le cours de mars de l’année der- 
nière, je suis venu en collision avec une voiture. 
J’étais moi-même en voiture sur la route et mon 
cheval avait des sonnettes qui annonçaient son 
passage: Bien que je ne prétends pas être en faute 
j’ai offert de payer la moitié du coût des répara­
tions mais j’ai n’ai reçu aucune nouvelle à ce sujet; 
ai-Je le droit de refuser de payer maintenant, car il 
y a plus d’un an que cet accident est arrivé ?

R. Les dommages résultant d'un délit se prescri- 
vent par deux ans, à compter de leur date. Il man- 
que beaucoup de renseignements dans la question 
de sorte qu’il est difficile de dire si notre correspon­
dant a raison ou tort de refuser le paiement des 
dommages. Il est évident qu’il n’aurait pas dû 
faire d’offre de règlement si ne n'est par l'intermé­
diaire d'un avocat, car il semble ainsi reconnaître 
sa responsabilité.

G ns de la 
campagne 
et du district

.95 à 1.20 par 90 lbs.
. 1.00 à 1 30 "
1.15 à 1 40 “

BTS D'UN JOUR. 9 variétés 
b pure r^ce. Nous garantissons 
issins commandés vous arrive- 
nandez notre catalogue envoyé

Laurence! le & Routhier, 1421 
réal-________ 16-6-28—x06

N JOUR.—A vendre.—P.R.B. 
ites les semaines suivantes, pro- 
mes pondeuses ayant haut re- 
î coqs non apparentés. Prix: le 
iser à Hervé Laporte, St-Jean

B-9

Nos prix sont bas!

DEMANDEZ NOS 
COTATIONS

jour, œuts d’incubation à ven- 
ules pondeuses à haut record, 
ochets de choix de race pure, 
arrés, Rhode Island rouges, à 
écrivez pour plus de renseigne» 
ronces. Prix spécial pour grande 
Audet, aviculteur, St-Anselme,

9—2 fe—P57

ITE LEGHORNS.—Provenant 
tionnées en vue d’une ponte 
nue pendant l'hiver. Liste de 
Eleveuse au charbon 1000 pou- 
Frauds Poultry Farm Reg’d. 
de Brompton. 5—J.N.O. x 56

UN JOUR.—Leghorn Blane 
uge sélectionnés nid trappe 
il 30c, ensuite 25c. Argent avec 
>ur couver, prix sur demande, 
de Paul, Maison Ste-Marie,

2— 10fs 6g. P 05

jour à vendre à des prix raison- 
de pondeuses accouplées à des 
de ponte. Un prix spécial pour 
é. . Livraison deux fois par se- 
ymouth Rock Barrée, Rhode 
andotte blanches. Commandes 
ie réception. Syndicat Avicole 
Wore Dorch. P. Q. j n. o.—38

jour à vendre à des prix raison 
de pondeuses de 150 à 273 

des coas de choix provenant de 
cords de ponte. Un prix spécial 
uantité. Provenant des races 
arrés, Rhode Island Rouge et 
es. Livraison 2 fois par semaine, 
nt remplies par ordre de récep- 

ricole du Lac Etchemin, Lac 
Chester, P. Q. j. n. o.—89

SSINS—Poussins d’un jour 
• d’un troupeau sélectionne au 
and; et venant de trois cochets 
pondu dans onze mois, de 320 
les cochet» 1024 ib». Prix des 
) le cent, les œufs 18.00 le cent.
de choix avec record de 270 A 
poussins $20.00 le cent, les œufs 
lira affidavit si requis . Toute 
voir de ces poussins devrait 
sans délai. Déjà plusieurs com- 
b. Ferme d’Aviculture idéale 
Dor-chester,P. Q.4—8fs P031

• ROUGE.—-Crete simple, bon 
rie, coxdéur foncé, bien develop- 
e mère enregistrée record 200 
œufs d’incubation et poussins 
D8 commandes immédiatement, 
i ou argent remis.
inceville, P. Q. 4—4fs. P86

Poussins d’un jour, œuf» d’inca 
inc, brun, buff, Rhode Island ' 
blanc, prix sur demande. Aussi 
te J. -Armand Pellerin, Yama- 
_______ _______ 8-2fs P 05

OEUFS.—Troupeau Rhode 
ivec grand soin; tous nos coq» 

à record de 235 œufs et plus, 
curer sujets Plymouth Rock, 
c. Aussi veaux miles Ayrshire, 
aussi Chester Blancs au prin- 

Séminaire St-Victor, St-Victor, 
8—4fs. P07

(


